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PREFECTURE DE POLICE 
CABINET DU PREFET 
 
 

         Arrêté n° 2020-00701 
portant mesures de police applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester dans le 

cadre du mouvement dit des « gilets jaunes » le samedi 12 septembre 2020 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des 
mélanges ; 

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-13 ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles 431-9, 431-9-1 et R. 644-4 ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 78-2-4 et 78-2-5 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ;  

Vu la loi n° 2020-856 du 09 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 
ensemble la décision n° 2020-803 du 9 juillet 2020 du Conseil constitutionnel ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70 et 72 ;  

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire 
et dans ceux où il a été prorogé, notamment son article 3 ; 

Considérant que, en application des articles L. 2512-13 du code général des collectivités 
territoriales et 72 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge, à Paris, de 
l’ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

Considérant que, en application de l’article 431-9-1 du code pénal, le fait pour une personne, 
au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au cours ou à 
l'issue de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, est 
puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende ; que, en application de l’article R. 
644-4 du même code, le fait de participer à une manifestation ayant été interdite est passible 
de l’amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe ; 

Considérant que, en application des réquisitions écrites du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Paris, les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous 
la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire, sont autorisés à procéder sur les 
lieux d'une manifestation et à ses abords immédiats à l’inspection visuelle et à la fouille des 
bagages, ainsi qu'à la visite de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique, 
conformément à l’article 78-2-5 du code de procédure pénale ;   
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Considérant la déclaration déposée par certains collectifs ainsi que les nombreux appels 
lancés de personnes se revendiquant du mouvement dit des « gilets jaunes », et relayés sur les 
réseaux sociaux, à se rassembler à Paris le samedi 12 septembre prochain dans le cadre d’une 
action nationale dans le secteur des Champs-Elysées ; que, dans le contexte social et 
revendicatif actuel, il existe des risques sérieux pour que des éléments radicaux et à haute 
potentialité violente viennent se greffer à ce rassemblement ou se reportent en cortèges 
sauvages dans d’autres quartiers, avec pour objectif, outre de se rendre aux abords de la 
présidence de la République, de s’en prendre aux forces de l’ordre et de commettre des 
dégradations du mobilier urbain, comme ce fut le cas le mardi 2 juin dernier à l’issue de la 
manifestation interdite aux abords du tribunal judiciaire de Paris, ou plus récemment lors de la 
manifestation des soignants et personnels du secteur de la santé le 16 juin sur l’Esplanade des 
Invalides, ou encore le mardi 14 juillet, Place de la Bastille, dans le cadre du même 
mouvement social; 

Considérant que, compte tenu du caractère systématique et récurrent de ces agissements 
depuis le début du mouvement dit des « gilets jaunes », qui excèdent le cadre de la liberté de 
manifestation et les désagréments qu’un rassemblement peut entraîner à l’égard des usagers 
dans ce secteur de la capitale, à la fois attractif et symbolique pour ce mouvement, des 
mesures de restriction ont été prises dans ce périmètre depuis le 23 mars 2019 ; que depuis 
lors ce secteur n’a pas connu le même niveau élevé de dégradation et de violence, alors que 
des incidents se sont produits dans d’autres lieux de la capitale, en particulier lors des 
manifestations intersyndicales précitées ; 

Considérant, d’autre part, que le bas de l’avenue des Champs-Elysées est situé à proximité 
de la présidence de la République, mais également des ambassades des Etats-Unis et du 
Royaume Uni ; qu’il se trouve ainsi dans un périmètre dans lequel des mesures particulières et 
renforcées de sécurité sont assurées en permanence, notamment dans le contexte actuel de 
menace terroriste qui demeure à un niveau élevé ; que cette portion de l’avenue des Champs-
Elysées et les voies adjacentes situées dans le secteur de ces institutions ne constituent pas dès 
lors des lieux appropriés pour accueillir des manifestations revendicatives, en raison des fortes 
contraintes de sécurité qui pèsent sur ces sites ; 

Considérant, en outre, que le samedi 12 septembre prochain d’autres rassemblements et 
événements se tiendront dans la capitale et sa proche banlieue, qui mobiliseront fortement les 
services de police et de gendarmerie pour en assurer la sécurité et le bon déroulement, dans un 
contexte de menace terroriste qui sollicite à un niveau élevé les forces de sécurité intérieure 
pour garantir la protection des personnes et des biens contre les risques d’attentat, dans le 
cadre du plan VIGIPIRATE renforcé ; 

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice du droit 
de manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que, dans ce cadre, elle se doit de prendre 
les mesures de nature à prévenir, outre les infractions à la loi pénale, les troubles à l’ordre 
public, à partir de l'appréciation qu’elle fait du risque qu’ils surviennent ; que répond à ces 
objectifs, une mesure qui définit un périmètre dans lequel des restrictions sont mises en 
œuvre, notamment à l’égard de rassemblements présentant des risques de troubles graves à 
l’ordre public, afin de garantir la sécurité des personnes et des biens, celle des sites et 
institutions sensibles que sont notamment la présidence de la République et le ministère de 
l’intérieur, ainsi que les lieux de commerce de l’avenue des Champs-Elysées ; 

 
Sur proposition du Préfet, directeur de Cabinet, 
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                                                        Arrête : 
 

TITRE PREMIER 
MESURES INTERDISANT TOUT RASSEMBLEMENT SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 

AINSI QUE LE PORT ET LE TRANSPORT D ’ARMES DANS CERTAINS SECTEURS DE LA CAPITALE  
 
 
Art. 1er - Les cortèges, défilés et rassemblements annoncés ou projetés de personnes se 

revendiquant des « gilets jaunes », ainsi que le port et le transport d’armes par nature et de 
tous objets susceptibles de constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal, sont 
interdits le samedi 12 septembre 2020 : 

1° Avenue des Champs-Elysées, dans sa partie comprise entre la Porte Maillot incluse, la 
place du Maréchal de Lattre de Tassigny exclue, la place de la Concorde incluse, la gare 
Saint-Lazare et ainsi que dans un périmètre comprenant la présidence de la République et le 
ministère de l’intérieur et délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses : 

  

- Avenue de Neuilly ; 
- Place de la Porte Maillot ; 
- Boulevard Pershing ; 
- Place du Général Koening ; 
- Avenue des Ternes ; 
- Place des Ternes incluses ; 
- Rue du Faubourg Saint-Honoré ; 
- Place Maurice Couve de Murville ; 
- Boulevard Haussmann ; 
- Place du Pérou incluse ; 
- Rue de Laborde ; 
- Rue de Vienne ; 
- Place de l’Europe Simone Veil exclue ; 
- Rue de Londres exclue; 
- Place d’Estienne d’Orves exclue ; 
- Rue de Mogador ; 
- Place Diaghilev incluse ; 
- Boulevard Hausmann ; 
- Place Théophile Bader incluse ; 
- Rue de Chaussée d’Antin ; 
- Boulevard des Italiens à partir de la Chaussée d’Antin ; 
- Boulevard des Capucines ; 
- Place de l’Opéra incluse ; 
- Boulevard des Capucines ; 
- Boulevard de la Madeleine ; 
- Rue Duphot ; 
- Rue Saint-Florentin ; 
- Place de la Concorde dans sa totalité ; 
- Cours la Reine ; 
- Cours Albert 1er ; 
- Place de l’Alma incluses ; 
- Avenue Georges V ; 
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- Avenue Pierre 1er de Serbie ; 
- Rue Georges Bizet ; 
- Avenue d’Iena ; 
- Place de l’Amiral de Grasse dans sa totalité ; 
- Rue de Belloy ; 
- Rue Copernic ; 
- Place Victor Hugo en totalité ; 
- Avenue Bugeaud ; 
- Place du Paraguay ; 
- Avenue Foch ; 
- Place du Maréchal de Lattre de Tassigny exclue ; 
- Boulevard de l’Amiral Bruix 
- Boulevard Thierry de Martel ; 
- Place de la Porte Maillot dans sa totalité. 

 
2° Dans le secteur comprenant l’Assemblée nationale, délimité par les voies suivantes, qui y 

sont incluses : 

- Pont Alexandre III ; 
- Pont de la Concorde ; 
- Quai d’Orsay ;                
- Boulevard Saint-Germain ; 
- Boulevard Raspail ; 
- Rue de Babylone ; 
- Boulevard des Invalides ; 
- Rue de Grenelle ; 
- Place Salvador Allende en totalité ; 
- Avenue de la Tour-Maubourg ; 
- Quai d’Orsay. 
 
3° Dans le secteur comprenant l’Hôtel Matignon, délimité par les voies suivantes, qui y sont 

incluses : 

- Rue de Varenne, dans sa partie comprise entre la rue Vaneau et la rue du Bac ; 
- Rue Vaneau, dans sa partie comprise entre la rue de Varenne et la rue de Babylone ; 
- Rue de Babylone, dans sa partie comprise entre la rue Vaneau et la rue du Bac ; 
- Rue du Bac, dans sa partie comprise entre la rue Vaneau et la rue de Varenne. 

 
4° Dans le secteur comprenant la cathédrale Notre-Dame de Paris et la préfecture de police, 

délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses : 

- La totalité de l’Ile de la Cité 
- Pont de l’Archevêché ; 
- Quai de la Tournelle depuis le Pont de l’archevêché; 
- Quai de Montebello ; 
- Petit pont - Cardinal Lustiger. 
 

5° Dans le secteur comprenant le Trocadéro et le Champ de Mars, délimité par les voies 
suivantes, qui y sont incluses : 

- Place de l’Ecole militaire en totalité ; 
- Avenue de la Motte Picquet ; 
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- Avenue de Suffren ; 
- Quai Branly ; 
- Pont d’Iena ; 
- Place de Varsovie ; 
- Avenue de New York ; 
- Avenue du Président Kennedy ; 
- Rue de l’Alboni ; 
- Place du Costa Rica ; 
- Rue de Vineuse ; 
- Rue Scheffer ; 
- Rue du Pasteur Marc Boegner ; 
- Rue des Sablons ; 
- Rue Saint-Didier ; 
- Rue Lauriston ; 
- Rue Boissière ; 
- Place d’Iena ; 
- Avenue du Président Wilson ; 
- Rue de la Manutention ; 
- Avenue de New York ; 
- Pont d’Iena ; 
- Quai Branly ; 
- Avenue de la Bourdonnais. 

 
6° Dans le secteur comprenant le forum des Halles, délimité par les voies suivantes, qui y 

sont incluses : 

- Rue Saint-Denis ; 
- Rue Etienne Marcel ; 
- Rue des Victoires en totalité ; 
- Rue la Feuillade ; 
- Rue des Petits-Champs ; 
- Rue Sainte-Anne ; 
- Rue de l’Echelle ; 
- Rue de Rivoli dans sa partie comprise entre la place du Chatelet incluse et la place de la 

Concorde incluse. 
 

 
TITRE II 

MESURES DE POLICE APPLICABLES AUX ABORDS ET AU SEIN DES CORTEGES, DEFILES ET 

RASSEMBLEMENTS SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 
 
Art. 2  - Sont interdits à Paris le samedi 12 septembre 2020 aux abords et au sein des 

cortèges, défilés et rassemblements se revendiquant des « gilets jaunes », le port et le transport 
par des particuliers, sans motif légitime : 

- D’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques ; 

- Dans des conteneurs individuels, de substances ou de mélanges dangereux, 
inflammables ou corrosifs, au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 susvisé, tels que l’essence, le pétrole, le 
gaz, l’alcool à brûler, le méthanol, la térébenthine, les solvants ; 
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- D’équipements de protection destiné à mettre en échec tout ou partie des moyens 
utilisés par les représentants de la force publique pour le maintien de l'ordre public. 

  
TITRE III 

DISPOSITIONS FINALES  
 
Art. 3  - Les représentants sur place de l’autorité de police sont autorisés à prendre des 

mesures complémentaires à celles fixées par le présent arrêté, en fonction de l’évolution de la 
situation et lorsque les circonstances l’exigent. 

 
Art. 4  - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation et la 

directrice de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de police, communiqué au procureur de la République de Paris 
et consultable sur le site de la préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 

 
 
 

 Fait à Paris, le 08 septembre 2020  
 
 

 
                                                                                                                                           Signé 
 

         Didier LALLEMENT 
 
 
 

                              Arrêté n°2020-00704 
modifiant l’arrêté n° 2020-00701 du 08 septembre 2020 portant mesures de police 

applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester dans le cadre du mouvement dit 
des « gilets jaunes » le samedi 12 septembre 2020 

 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-00701 du 08 septembre 2020 portant mesures de police 
applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester dans le cadre du mouvement dit des 
« gilets jaunes » le samedi 12 septembre 2020 ; 
 
Considérant que le vendredi 11 septembre 2020 en soirée, veille de la journée de 
manifestation nationale du mouvement dit des « gilets jaunes », il existe un risque réel et 
sérieux pour que des groupes d’individus commencent à se rassembler dans des zones faisant 
l’objet d’une interdiction de manifestation prévue par l’arrêté susvisé ; 
 
Considérant que les services de police devront procéder à des contrôles de sécurisation dès  
18h00 le vendredi 11 septembre 2020 ; 
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Sur proposition du préfet, directeur du cabinet, 

 
Arrête  

 
Article 1er 

 
Aux articles 1er et 2 de l’arrêté du 08 septembre 2020 susvisé, les mots « samedi 12 
septembre 2020 » sont remplacés par les mots « à partir du vendredi 11 septembre 18h00 et le 
samedi 12 septembre 2020». 
 

Article 2 
 

Le préfet, directeur du cabinet, et le directeur de l’ordre public et de la circulation, sont 
chargés chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de police, des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris.  
 

 

Fait à Paris, le 09 septembre 2020  

 

               signé  

 

Didier LALLEMENT 
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